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SESSION III
Measures to accompany labour flexibility fo social cohesion

Quelles sont les mesures complémentaires pouvant accompagner la flexibilité du travail dans le cadre de la cohésion sociale ?
Les salariés face à la restructuration permanente
Michel Husson

Conseil scientifique d’Attac-France.

Si une société ne peut fonctionner sur le principe d’une préservation absolue des emplois tels qu’ils existent à un moment donné, les risques et les conséquences de cette nécessaire fluidité ne doivent pas être assumés par les seuls salariés, exposés à un processus de restructuration permanente. C’est à partir de ce principe de fond qu’Attac a fait des propositions (http://www.france.attac.org/a540) résumées ici.

Prendre en compte le groupe comme unité économique et sociale

Le droit de la “co-activité” consiste à accorder aux travailleurs qui dépendent économiquement d’une entreprise (même en l’absence de contrat de travail formel) les mêmes droits que ses salariés directs en matière de représentation, de formation professionnelle, et de conventions collectives.

Re-réglementer les formes de gestion de l’emploi

Toutes les transformations en cours du capitalisme convergent pour faire du licenciement le moyen le plus simple et le moins coûteux de dégager du cash flow. La logique de la réglementation sociale devrait être de peser sur les normes de gestion et de dissuader l’usage aveugle des licenciements. Les licenciements décidés sans autre justification que l’augmentation de la rentabilité financière ou des cours boursiers ne doivent plus être considérés comme légitimes. Le seul motif recevable devrait être celui de difficulté économique, apprécié à partir d’une batterie d’indicateurs objectifs permettant d’évaluer les performances de l’entreprise sur le moyen terme : chiffre d’affaires et bénéfices (consolidés dans le cas des groupes), dividendes versés, stratégies industrielles, mode de gestion de l’emploi, etc.

Evaluer les aides publiques
La mission d’apprécier le bon usage des aides publiques et la licéité de licenciements devraient être confiée à des institutions indépendantes.

Augmenter le coût des licenciements

Pour faire du licenciement l’ultime recours, il faut prendre la question sous l’angle de la dissuasion, en appliquant un principe “licencieur-payeur”. Ponctuellement, cela consiste à augmenter significativement les indemnités de licenciement. Une pression plus durable pourrait être exercée par un reprofilage des cotisations sociales selon une logique de “bonus-malus” qui viserait à pénaliser les entreprises qui recourent de manière abusive aux licenciements, aux contrats à durée déterminée et à l’intérim ou qui poussent leurs salariés à démissionner.

Obligation de résultat des reclassements

Les groupes auxquels appartiennent – ou dont dépendent – les entreprises qui licencient doivent assurer le reclassement sur des emplois équivalents, et cela avec une obligation de résultat, et pas seulement de moyens. Le respect de cette obligation doit être contrôlé par les Comités d’Entreprises élargis, et toute proposition de reclassement sur un emploi différent doit s’accompagner d’une obligation de formation. 
Restitution sociale

Si ces mesures dissuasives échouent, on peut imaginer une “restitution sociale” des actionnaires des entreprises prospères, celles qui distribuent des dividendes. Elle serait évaluée en fonction des rémunérations des travailleurs licenciés.

Promouvoir les alternatives aux licenciements

La principale alternative aux réductions d’effectifs, c’est la réduction du temps de travail. A taux de croissance de la production donné à moyen terme, les gains de productivité conduisent à une réduction du nombre d’heures travaillées qui, à son tour, peut se résoudre en suppressions d’emplois ou en baisse de la durée du travail. C’est cette option qu’il faut favoriser.

Appropriation sociale

Lorsque des actionnaires refusent d’assumer leurs responsabilités vis à vis d’une entreprise, les pouvoirs publics pourraient aider à sa reprise sous forme d’une appropriation sociale étendue ou d’une reprise sous forme coopérative par les salariés, si ceux-ci le souhaitent majoritairement. 

Droit à l’information des salariés

Les salariés doivent avoir accès à l’information sur le groupe dont fait partie l’entreprise, à la comptabilité analytique permettant de suivre les résultats par établissements et types d’activité, et enfin à tout ce qui pourrait éclairer la recherche de solutions alternatives, ou aider à l’inventaire des possibilités de reclassement.

Vers un contrat salarial élargi

Il convient donc, immédiatement, d’assurer la continuité de leurs salaires et de leurs droits sociaux. C’est la responsabilité de l’assurance-chômage et des pouvoirs publics. On peut imaginer un système de maintien du contrat de travail s’inspirant de la cassa integrazione italienne, ou des systèmes de sécurité d’emploi et de formation, mutualisant les risques entre les entreprises et les salariés d’une branche ou d’un bassin d’emploi.

Principe de continuité

L’élargissement du périmètre du contrat de travail doit porter sur un ensemble de situations non directement liées au travail et/ou à un contrat de travail explicite. Cela signifierait, pour les salariés, le droit à une continuité de revenu et à des opportunités de formation tout au long de la vie, en même temps que le devoir d’offrir sa force de travail pour une durée minimale pendant la vie active. 

Mutualisation

Le droit capitaliste d’embauche et de débauche serait assorti du devoir de contribuer au maintien du revenu et à la formation des travailleurs provisoirement non employés. La gestion de tels systèmes de mutualisation de la garantie de salaire ne pourrait être du seul ressort d’une entreprise, mais elle ne devrait pas non plus être uniquement étatique. Elle devrait donc être assurée par des institutions paritaires ou des réseaux cogérés, réunissant entreprises, associations, collectivités et organismes de formation au niveau des branches, des régions ou territoires, et insérées dans un cadre juridique national. 

